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Règlement  général — Rapports  judiciaires  officiels. 

La  nouvelle  loi  du  Barreau  est  entrée  en  force  le  1er  Septembre 
1886. 

Dès  le  16  Septembre  1886,  le  Conseil  G-énéral  s'est  assemblé  et 
a  adopté  un  règlement  général  qui  se  rapporte  à  la  discipline,  au 
tableau  des  avocats,  aux  examens,  aux  bibliothèques  des  sections  et 
des  associations,  et  à  quelques  autres  matières  d'une  moindre 
importance. 

D'après  le  règlement  général,  l'examen  pour  l'étude  du  droit 
peut  être  divisé  au  choix  de  l'élève  :  un  premier  examen  ayant  lieu 
sur  les  lettres,  et  un  second  sur  les  sciences,  ou  vice  versa. 

Ce  règlement  définit  également  le  nombre  de  points  requis  sur 
chaque  matière  de  l'examen  pour  la  pratique,  et  établit  un  pro- 
gramme pour  le  cours  de  droit  universitaire.  Ce  programme  avait 
été  communiqué  plusieurs  mois  d'avance  aux  différentes  univer- 
sités, et  avant  même  que  le  nouveau  projet  de  loi  concernant  le 
Barreau  eût  été  présenté  à  la  Législature. 

Les  universités  nous  ont  fait  des  observations  en  différents 
temps  ;  et  deux  représentants  de  l'Université  McG-ill  ont  été 
entendus  devant  le  Conseil  Grénéral,  à  l'assemblée  du  16  Septembre 
1886.  Le  programme  a  été  modifié  sur  plusieurs  points,  à  leur 
suggestion. 
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Cette  partie  du  règlement  ne  devenait  en  force  qu'à  compter  du 
1er  Janvier  188Ï,  pour  permettre  aux  universités  d'organiser  leurs 
cours  de  manière  à  rencontrer  les  exigences  du  règlement. 

Dans  la  même  séance,  il  fut  adopté  aussi  un  règlement  pour 
la  publication  de  rapports  judiciaires  officiels,  lequel  fut  rappelé  en 
entier  par  le  Conseil  Général  à  sa  séance  du  19  Mars  dernier,  à 
cause  de  l'opposition  faite  par  les  jeunes  avocats  à  l'augmentation 
de  leur  contribution  annuelle,  que  nécessitait  l'établissement  de  ces 
rapports. 

Le  règlement  pourvoyait  à  la  publication  de  deux  séries  de 
rapports  pour  les  décisions  de  la  Cour  Supérieure  et  de  la  Cour  de 
Révision,  et  d'une  série  pour  les  décisions  de  la  Cour  d'Appel. 

Ces  rapports  devaient  être  fournis  aux  juges  et  aux  avocats 
moyennant  une  contribution  de  $15.00  par  année,  qui  devait  être 
payée  d'avance  au  Trésorier  de  leur  section.  C'est  ce  paiement  de 
$15.00  par  année  qui  a  soulevé  l'opposition  des  jeunes  avocats. 

Il  est  bien  regrettable  qu'une  somme  aussi  faible  soit  considérée 
un  fardeau  pour  des  avocats,  et  qu'une  réforme  aussi  importante 
soit  abandonnée  pour  ce  motif.  Le  Barreau  cependant  s'est  montré 
favorable  à  l'idée,  de  rapports  officiels  de  toutes  les  causes  impor- 
tantes, par  des  hommes  compétents,  et  sous  une  forme  concise.  La 
jurisprudence  serait  mieux  suivie  et  mieux  comprise  ;  les  volumes 
seraient  moins  nombreux  et  il  en  coûterait  moins  de  temps  et  d'ar- 
gent aux  avocats,  pourvu  que  l'œuvre  fût  contrôlée  d'une  manière 
efficace  par  le  Barreau  lui-même.  Mais  il  est  impossible  de  publier 
de  semblables  rapports  sans  s'assurer  de  revenus  suffisants,  au 
moyen  d'une  contribution  forcée  de  la  part  des  avocats,  qui  d'un 
autre  côté  bénéficieraient  tous  de  semblables  rapports.  Nous  devrons 
laisser  à  nos  successeurs  le  soin  de  cette  entreprise,  lorsque  les  cir- 
constances seront  plus  favorables  pour  le  faire. 


II 

Les  univesités  anglaises  contre  la  loi  et  les  règlements 

du  Barreau. 

Je  dois  mentionner  que  les  universités  anglaises  et  protestantes 
de  McG-ill  et  de  Bishop  ont  fait  dernièrement  une  agitation  dans  la 
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presse  pour  faire  rappeler  le  programme  du  Barreau  pour  l'admis- 
sion à  l'étude  et  pour  l'admission  à  la  pratique  du  droit,  et  que  deux 
tentatives  ont  été  faites  à  la  Législature  de  Québec,  durant  la  Session 
qui  vient  de  se  terminer,  pour  mettre  à  exécution  le  projet  de  ces 
universités. 

La  première  tentative,  qui  a  été  faite  par  un  projet  de  loi,  se 
rapporte  à  l'admission  à  l'étude  du  droit  et  de  toutes  les  professions 
libérales. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  de  combattre  les  prétentions  de  ces 
universités,  comme  basées  sur  des  données  fausses  en  fait,  et  leurs 
demandes  qui  tendaient  à  enlever  aux  professions  libérales  le  droit  de 
déterminer  les  qualifications  requises  pour  être  admis  à  l'étude  et  à 
la  pratique  de  la  profession,  et  le  contrôle  des  examens. 

Le  projet  de  loi  dont  je  parle  proposait  d'admettre  à  toutes  les 
professions  libérales  tous  ceux  qui  avaient  obtenu,  tant  dans  le  pays 
qu'à  l'étranger,  le  degré  de  Bachelier  ès-arts  :  proposition  que  le 
Conseil  du  Barreau  avait  déjà  rejetée  presqu'unanimement,  à  cause 
du  peu  de  confiance  qu'inspirent  les  degrés  conférés  par  certaines 
universités,  tant  en  pays  étranger  qu'en  cette  Province. 

Le  projet  de  loi  demandait  encore  l'établissement  de  deux 
bureaux  d'examinateurs,  pour  l'admission  à  l'étude  pour  le  Barreau, 
le  Notariat,  la  Médecine  et  l'Arpentage  ; 

Ces  bureaux  devaient  être  composés  de  trois  personnes  choisies 
par  le  gouvernement  de  la  Province  :  l'un  pour  les  catholiques,  et 
l'autre  pour  les  protestants  ;  chacun  d'eux  aurait  eu  le  pouvoir  de 
formuler  le  programme  qui  lui  plairait.  Il  exigeait  les  trois  quarts 
des  points  sur  la  lecture,  l'écriture  et  l'épellation.  Il  suffit  de  men- 
tionner ces  détails  pour  comprendre  ce  que  nous  aurions  pu  atten- 
dre du  programme  formulé  dans  cet  esprit. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  le  Barreau  de  toutes  les  sec- 
tions de  la  Province  s'est  prononcé  énergiquement  contre  ce  bill,  et 
a  envoyé,  soit  des  résolutions  soit  des  députations,  pour  le  combattre 
devant  le  comité  des  bills  privés.  Les  Médecins  et  les  Notaires  ont 
été  unanimes  à  le  condamner,  et  à  envoyer  des  résolutions  et  des 
députations.  Ce  bill  en  conséquence  a  été  abandonné  pour  le 
présent. 

Mais  je  regrette  de  dire  qu'une  autre  tentative  à  été  faite  d'une 
manière  secrète  par  les  amis  des  mêmes  universités,  dans   la  même 
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session  de  la  Législature,  pour  paralyser  et  détruire  une  partie  im- 
portante de  notre  loi  du  Barreau,  savoir  celle  qui  concerne  les  exa- 
mens à  la  pratique.     Voici  comment  la  chose  s'est  passée. 

Urî  projet  de  loi  a  été  présenté  au  nom  du  Barreau  de  la  Pro- 
vince pour  amender  la  clause  96  de  la  loi  du  Barreau,  qui  concerne 
le  tarif  d'honoraires  pour  les  avocats.  Cette  clause  96  dit  que  le 
Conseil  général  peut  de  temps  à  autre  faire  des  tarifs  d'honoraires, 
lesquels  sont  transmis  au  Juge  en  chef  de  la  Cour  du  Banc  de  la 
Reine  et  à  celui  de  la  Cour  Supérieure  pour  être  approuvés  par  eux, 
et  ils  n'entrent  en  vigueur  qu'avec  l'approbation  du  Lieutenant 
Gouverneur  en  Conseil. 

Le  Juge  en  chef  de  la  Cour  Supérieure  a  refusé  de  se  prononcer 
sur  les  amendements  proposés  par  le  Conseil  Grénéral  au  tarif  exis- 
tant, en  déclarant  qu'il  n'était  pas  tenu  d'approuver  ni  de  désapprou- 
ver ce  tarif  ;  qu'il  suffisait  que  le  tarif  lui  eût  été  soumis  pour  être 
approuvé  par  lui.  Cette  interprétation  pouvant  n'être  pas  universelle- 
ment reçue,  il  a  été  jugé  prudent  de  s'adresser  à  la  Législature  pour 
amender  la  clause  96,  de  manière  que,  si  le  tarif  n'était  pas  approuvé 
ni  désapprouvé  dans  les  trois  mois  de  sa  transmission,  il  serait  con- 
sidéré comme  tacitement  approuvé.  Le  projet  de  loi  fut  présente  et 
adopté  au  Conseil  Législatif,  puis  transmis  à  l'Assemblée  Législative 
où  la  seconde  lecture  du  bill  eut  lieu,  la  veille  de  la  clôture  du  Par- 
lement. Le  bill  fut  référé  alors  au  comité  général  de  la  chambre, 
et  un  membre  anglais  proposa,  au  milieu  du  bruit  et  de  la  dissi- 
pation des  députés,  ordinaire  à  la  fin  d'une  Session,  que  le  paragraphe 
3  et  les  paragraphes  suivants  de  la  clause  49  de  la  loi  concernant  le 
Barreau  fussent  suspendus  jusqu'au  1er  Janvier  1889.  Ces  para- 
graphes contiennent  les  dispositions  qui  permettent  au  Conseil 
Grénéral  d'établir  un  programme  de  cours  légal  universitaire,  qui  doit 
être  suivi  effectivement  par  l'élève  et  l'université,  pour  donner  au 
degré  la  faveur  de  l'exemption  d'une  année  d'études. 

Cet  amendement  fut  soutenu  par  trois  ou  quatre  députés  liés 
intimement  à  l'Université  McGrill,  soit  comme  professeurs  ou  autre- 
ment, qui  évidemment  s'étaient  concertés  à  ce  sujet.  Mais  les  autres 
députés  ignoraient  qu'un  tel  amendement,  étranger  à  l'objet  du  projet 
de  loi  sous  considération,  dût  être  proposé.  J'ajouterai  que  je  me 
trouvais  à  Québec,  en  instance  auprès  de  la  Législature  depuis  deux 
jours,  et  en  rapports  quotidiens  avec  les  députés  ;  cependant  personne 


rie  m'avait  mentionné  la  possibilité  d'un  amendement  semblable. 
Etant  présent  dans  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  Législative, 
je  protestai  autant  que  je  le  pus,  contre  cette  manière  d'amender  la 
loi  du  Barreau,  sans  en  parler  ni  au  Conseil,  ni  à  aucun  des  officiers 
du  Conseil,  et  sans  nous  donner  le  temps  de  nous  défendre. 

L'amendement  original  suspendait  même  indéfiniment  les  pa- 
ragraphes susdits  de  la  section  49,  lesquels  ne  pouvaient  revivre 
que  sur  proclamation  du  Lieutenant-Gouverneur  en  Conseil.  Il  fut 
modifié  de  manière  à  suspendre  ces  dispositions  de  la  section  49 
jusqu'au  1er  Janvier  1889,  et  adopté  après  quelques  minutes  de 
discussion  et  au  milieu  d'un  brouhaha  indescriptible  par  la  Chambre 
d'assemblée,  dont  la  grande  majorité  ignorait  de  quoi  il  s'agissait. 
Puis  le  bill  fut  lu  une  troisième  fois  de  suite,  et  adopté  par  la  Chambre 
d'assemblée. 

Je  me  mi«  alors  à  m'enquérir  des  motifs  réels  de  cette  démarche, 
et  j'appris  que  les  universités  protestantes  demandaient  pour  le 
présent  la  suspension  de  cette  clause  jusqu'au  1er  janvier  1889,  en 
attendant  qu'elles  fissent  révoquer  complètement  les  dispositions 
susdites  de  la  clause  49.  Ainsi  renseigné  sur  leurs  intentions, 
je  crus  de  mon  devoir  de  retirer  entièrement  le  bill  dont  je  sur- 
veillais les  intérêts,  et  j'obtins  ce  résultat  en  suggérant  à  l'Honorable 
Conseiller  Législatif  chargé  du  bill,  de  ne  point  demander  la  seconde 
lecture  des  amendements  faits  par  l'Assemblée  Législative,  ce  qu'il  a 
consenti  à  faire.  De  cette  manière,  notre  bill  n'est  pas  devenu  loi,  ni 
l'amendement  des  universités  anglaises  non  plus.  Ces  détails  feront 
comprendre  au  Conseil  les  dangers  dont  le  Barreau  est  menacé  de  la 
part  des  universités  anglaises,  qui,  non  contentes  de  faire  de  l'agi- 
tation dans  le  public  en  cherchant  à  soulever  des  préjugés  de  race 
et  de  religion  contre  le  Conseil  du  Barreau,  n'ont  pas  cru  au-dessous 
de  leur  dignité  d'employer  des  moyens  de  cette  nature  pour  par- 
venir à  leurs  fins. 

J'espère  que  tous  les  membres  du  Barreau  comprendront  la 
nécessité  de  s'unir  pour  protéger  la  profession  contre  ces  tentatives 
d'empiétements  de  la  part  d'étrangers,  qui  veulent  s'arroger  le  droit 
de  déterminer  les  qualifications  qui  conviennent  pour  être  avocats, 
médecins  ou  notaires,  et  qui  même  prétendent  se  substituer  aux 
professions  libérales  pour  y  faire  entrer  ceux  qu'il  leur  plairait,  sans 
consulter  les  représentants  de  ces  professions.     Pour  couvrir  le  but 
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réel  qu'ils  poursuivent,  ils  s'adressent  aux  préjugés  religieux  et 
nationaux  d'une  certaine  classe  de  nos  compatriotes,  et  se  plaignent  que 
le  Barreau  impose  aux  collèges  et  universités  un  programme  trop 
étendu.  Leurs  efforts  tendent  donc  nécessairement  à  rabaisser  le 
niveau  des  études  légales  et  classiques,  et  à  détruire  l'œuvre  de  relè- 
vement que  nous  poursuivons  depuis  plusieurs  années,  et  qui  a  déjà 
obtenu  des  résultats  bien  constatés.  Ils  tendent  aussi  à  créer  des 
jalousies  nationales,  qui  ne  tarderaient  pas  à  détruire  la  bonne  har- 
monie qui  n'a  jamais  cessé  de  régner  entre  tous  les  membres  de  la 
profession  légale,  et  que  chacun  doit  s'efforcer  de  maintenir. 

III 

Tarif 

J'ai  eu  l'honneur  de  faire  connaître  plus  haut  la  difficulté  qui 
s'est  présentée  au  sujet  de  l'approbation  du  tarif  de  la  Cour  Supé- 
rieur. L'Honorable  juge  en  chef  Stuart  étant  d'avis  que  le  tarif  n'a 
pas  besoin  de  son  approbation,  nous  pourrions  soumettre  ce  même 
tarif  au  Lieutenant-Grouverneur  en  Conseil,  dont  l'approbation  nous 
suffirait  d'après  la  même  autorité. 

Quant  à  celui  de  la  Cour  d'Appel,  nous  nous  étions  contentés  de 
demander  que  le  greffier  des  appels  pût  augmenter  l'honoraire 
pour  factums  jusqu'à  $40,  pour  plaidoiries  orales  sur  le  mérite  de 
l'appel  jusqu'à  $100.00,  et  d'accorder  un  honoraire  additionnel  sur 
toutes  procédures  spéciales  ou  incidentes  jusqu'à  $30.00,  sauf  dans 
tous  les  cas  révision  par  le  Juge  en  Chambre  de  la  décision  du 
greffier,  et  sauf  au  Juge  d'accorder  une  somme  plus  élevée  que  celle 
ci-dessus  mentionnée  dans  chacun  de  ces  cas. 

Cette  disposition  était  calquée  sur  le  tarif  de  la  Cour  Suprême, 
qui  fonctionne  à  la  satisfaction  des  Juges  et  du  Barreau,  et  avait 
pour  objet  principal  de  pourvoir  aux  causes  difficiles  et  longues  dans 
lesquelles  les  honoraires  accordés  sont  reconnus  insuffisants. 

Je  regrette  cependant  de  dire  que  l'Hon.  Juge  en  Chef  de  la 
Cour  d'Appel  n'a  pas  cru  devoir  approuver  ce  changement. 

Dans  ces  circonstances  je  suggérerais  au  Conseil  d'envoyer  une 
délégation  auprès  de  l'Hon.  Juge  en  Chef  de  la  Cour  d'Appel,  pour 
s'entendre  avec  lui  sur  les  modifications  à  apporter  au  tarif  de 
cette  Cour,  et  qui  sont  devenues  urgentes. 


—  1  — 

IV 

Examens. 

Yoici  le  résultât  des  examens  de  Juillet  1886  et  Janvier  1887 

Pratique. 

En  Janvier  1886.  En  Janvier  188*7. 

Refusés ....  8  4 

Admis 23  Il 

31  21 

Etude. 

Refusés.'...  16  10 

Admis 18  10 

34  20 

Ont  passé  un  examen  partiel . .  6 

26 
Tableau  Compakatif. 


Pratique 

1882 

1883 

1884 

1885 

1886 

Admis    

Etude 

Admis    

55 
45 

52 
41 

59 
39 

30 
32 

38 
24 

A  ce  sujet  je  ferai  remarquer  : 

lo.  Que  le  Conseil,  à  sa  séance  du  19  mars  dernier  (1887), 
a  fixé  l'examen  d'été  au  1er  mercredi  de  Juillet,  si  c'est  un  jour 
juridique,  si  non  au  1er  jour  juridique  qui  le  suit. 

2o.  Que  l'art.  39  du  règlement  général  est  suspendu  pour  trois 
ans  de  manière  que  les  examinateurs  pourront  exercer  une  sage  dis- 
crétion, quant  au  minimum  des  points  sur  quelques  matières,  et  ils 
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pourront  réduire  ce  minimum  sur  quelques  matières,  lorsqu'ils  le 
croiront  convenable. 

L'objet  de  cette  dernière  disposition  est  d'adoucir  la  rigueur  du 
règlement  pour  les  étudiants  qui  n'étaient  pas  tenus  autrefois  de 
suivre  le  cours  universitaire  avec  la  même  exactitude  qu'ils  le  seront 
à  l'avenir. 

3o  L'article  21  du  règlement  général  est  amendé,  et  l'algèbre 
fera  dorénavant  partie  de  l'examen  sur  les  sciences. 

4o  Les  examinateurs  se  plaignent  avec  raison  d'être  obsédés 
par  les  parents,  les  amis,  les  patrons  et  même  les  juges,  qui  intercè- 
dent en  faveur  des  jeunes  gens  qui  se  présentent,  soit  pour  l'étude, 
soit  pour  la  pratique.  La  chose  en  est  rendue  à  un  point,  dans  la 
ville  de  Montréal  surtout,  que  plusieurs  examinateurs  se  sont  de- 
mandés s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  cesser  de  faire  les  examens 
dans  les  villes  de  Montréal  et  de  Québec.  Pour  ma  part,  je  crois 
qu'il  serait  préférable  que  les  examens  eussent  lieu  dans  une  ville 
moins  populeuse,  pouvû  qu'elle  soit  facilement  accessible  et  qu'on 
trouvât  dans  cette  ville  des  hôtels  convenables  et  suffisants  pour 
loger  ceux  qui  sont  intéressés  aux  examens,  et  un  local  pour 
les  examens.  La  ville  des  Trois-Eivières  est  bien  celle  qui  convien- 
drait le  mieux  au  point  de  vue  géographique  ;  mais  les  examina- 
teurs se  sont  plaints  amèrement  de  l'insuffisance  des  hôtels.  Sher- 
brooke convient  parfaitement  sous  le  rapport  des  hôtels,  mais  exige 
un  déplacement  plus  coûteux  que  Tr ois-Rivières.  Quant  aux  salles 
pour  les  examens,  il  serait  assez  difficile  de  les  avoir  durant  l'hiver 
dans  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  localités.  Dans  ces  circonstances 
il  est  assez  embarrassant  de  faire  un  choix  pour  l'examen  d'hiver,  en 
dehors  de  Montréal  et  de  Québec.  Je  tenais  cependant  à  faire  connaî- 
tre la  difficulté  afin  que  le  Conseil  puisse  s'entendre  pour  faire  dispa- 
raître, d'une  manière  ou  d'une  autre,  les  obsessions   que  je  signale. 

Y 

Tableau  des   Avocats. 

Il  m'a  été  impossible  de  terminer  le  tableau  des  avocats 
avant  la  fin  du  mois  de  Mai  à  cause  des  retards  apportés  par  la  plu- 
part des  trésoriers  de  section  à  m'envoyer  les  informations    requises. 
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Le  tableau  contiendra  cette  année  la  résidence  de  chaque  avocat. 
J'ai  fait  faire  un  relevé  de  nos  registres  pour  corriger  les  erreurs 
dans  les  noms  des  avocats,  et  dans  les  dates  des  commissions,  que 
l'on  a  pu  observer  précédemment  dans  le  tableau. 

Il  se  présente  une  question  importante  au  sujet  de  la  confection 
du  tableau.  Les  secrétaires  de  section  me  font  rapport  que  certains 
avocats  sont  registrateurs,  ou  députés  protonotaires,  commis,  etc  ; 
quelques-uns  sont  mentionnés  comme  ne  pratiquent  pas,  etc.  Puis-je 
omettre  du  Tableau  les  noms  de  ces  avocats  ?  Ne  serait-ce  pas  les 
déqualifier  sans  les  entendre  ? 

D'ailleurs,  d'après  la  clause  60  de  la  loi  du  Barreau,  le  secré- 
taire trésorier  de  ce  Conseil  est  tenu  de  mettre  sur  le  tableau  les 
noms  des  avocats  qui,  d'après  le  certificat  des  trésoriers  de  section 
et  de  bibliotèque,  ont  payé  tous  les  arrérages  de  contribution  et  la 
contribution  pour  l'année  qui  commence,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
déqualifiés  par  un  jugement  disciplinaire  ou  une  cour  de  justice. 

J'attendrai  les  instructions  de  ce  Conseil,  avant  d'omettre  du 
tableau  les  noms  de  ceux  qui  seraient  rapportés  comme  occupant 
une  charge  ou  exerçant  un  état  déclaré  incompatible  avec  la  profes- 
sion ou  avec  la  dignité  de  la  profession.  Mais,  en  attendant,  j'au- 
rai soin  de  transmettre  aux  syndics  les  informations  qui  m'ont  été 
fournies  par  les  trésoriers  ou  secrétaires  de  section,  pour  les  mettre 
en  demeure  de  saisir  leur  conseil  des  différents  cas  qui  se  présentent 
dans  leur  Section. 

VI 

Discipline. 

J'attire  l'attention  des  membres  du  Barreau  sur  notre  règle- 
ment au  sujet  de  la  discipline,  et  sur  les  dispositions  de  la  loi  à  ce 
sujet.  Il  est  du  devoir  du  syndic  de  faire  connaître  au  Conseil  de 
section  toutes  les  infractions  à  la  discipline  qui  parviennent  à  sa 
connaissance,  et  dans  ce  cas  une  plainte  peut  être  portée  sans  une 
dépositition  préalable  sous  serment. 

Si  les  syndics  et  les  conseils  de  section  font  exécuter  le  règle- 
ment disciplinaire  du  Conseil  Général,  comme  la  loi  leur  en  fait  un 
devoir,  et  comme  il  est  maintenant  facile  de  le  faire,  le  barreau  ne 
tardera  pas  à  se  relever   du  discrédit  où  le  tiennent  trop  de  person- 
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nés,  qui  rendent  tout  le  corps  solidaire  des  écarts  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  et  il  reprendra  la  considération  et  acquerra  l'influen- 
ce que  devraient  lui  attirer  le  nombre,  les  lumières  et  l'honorabilité  de 
la  grande  majorité  de  ceux  qui  le  composent.  Malheureusement  les 
tribunaux  disciplinaires  se  sont  montrés  jusqu'ici  trop  débonnaires, 
et  tout  le  corps  des  avocats  souffre  de  l'impunité  qui,  en  pratique, 
est  presqu'assurée  aux  avocats  oublieux  de  leurs  devoirs  ou  de  l'hon- 
neur de  leur  profession. 


YII 

Huissiers. 

Les  huissiers  du  district  de  Montréal  viennent  d'être  incorporés 
par  la  Législature  de  Québec,  sans  avoir  consulté  ni  le  conseil  général, 
ni  le  conseil  du  Barreau  de  Montréal.  Bien  plus,  le  Barreau  de 
Montréal,  dans  une  assemblée  générale  tenue  dans  le  mois  d'avril  de 
l'année  dernière,  s'est  prononcé  contre  l'incorporation  des  huissiers, 
et  a  envoyé  une  députation  à  Québec  pour  combattre  le  même  bill, 
qui  fut  alors  défait.  Il  est  regrettable  qu'une  mesure  de  cette  im- 
portance ait  été  adopté  sans  être  soumise  au  conseil  des  avocats,  qui 
est  intimement  intéressé  à  cette  classe  des  officiers  de  la  justice. 

J'ai  cru  de  mon  devoir  d'attirer  votre  attention  sur  la  question, 
afin  que  vous  avisiez  soit  à  favoriser  et  diriger  cette  nouvelle  corpo- 
ration, ou  à  la  faire  disparaître  si  vous  la  croyez  plus  nuisible  qu'u- 
tile aux  intérêts  publics. 

VIII 

Bibliothèques  des  Sections  et  des  Associations. 

Par  l'article  45  du  règlement  général  du  16  Septembre  1886, 
les  Secrétaires  des  Sections  de  Bedford  et  d'Arthabaska  et  de  toutes 
les  Associations  de  bibliothèque,  sont  tenus  de  transmettre  dans  le 
mois  d'avril  au  Secrétaire  Trésorier  de  ce  Conseil  un  catalogue  cer- 
tifié de  leur  bibliothèque,  avec  un  rapport  sur  l'état  de  leur  biblio- 
thèque, et  sur  ses  acquisitions  durant  l'année  écoulée,  indiquant  l'en- 
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droit  où  sont  tenus  les  livres,  le  montant  des  sommes  collectées  en 
argent  par  l'Association  durant  l'année,  et  de  l'emploi  détaillé  qui  en 
a  été  fait.  Le  même  règlement  m'oblige  de  donner  communication 
de  ce  rapport  à  la  première  assemblée  du  Conseil  Général  après  les 
élections  des  Sections,  ou  de  faire  rapport  que  ces  états  ne  m'ont  pas 
été  fournis. 

En  conséquence,  je  vous  communique  le  rapport  du  secrétaire 
de  la  Section  de  Bedford,  sur  la  bibliothèque  de  ce  district,  et  vous 
informe  que  c'est  le  seul  que  j'aie  reçu. 

FINANCES. 

L'exercice   financier   courant  a  commencé   avec 

un  déficit  de $226.56 

Et  se  termine  avec  un  déficit  de $719.51 

Les  dépenses  ont  été  de $2499.70 

Qui  ajoutés  au  déficit  précédent  de. .  226.56 

Donnent  un  total  de $2726.26 

Les  recettes  ont  été  de 2006.75 

Laissant  un  déficit  total  de $  719.51 

Les  recettes  se  décomposent  comme  suit  : 

43  diplômes  et  certificats  à  $3.00 $129.00 

16  diplômes  à  $20 320.00 

10  certificats  à  $15 150.00 

5  certificats  à  $10 50.00 

18  amendes  à  $5 90.00 

Examens  de  Juillet  1886 690.00 

"  Janvier  1887 499.75 

Par  acompte  de  la  section   de   Québec 
sur  la  somme  de  $169,  montant  de  la 

contribution  imposée  en  1885 75.00 

Dépense  remboursée 3.00 

$2006.75 
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Balance  due  par  la  section  de  Québec 

sur  sa  contribution  de  1885 $94.00 

Le  tout  humblement  soumis. 


S.  PAGNUELO, 

Secret. -Très,  du 

Conseil' Général,  B.  P.  Q. 


Montréal,  24  Mai  188Ï. 
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